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MEMOIRE SIGNIFIE. 

^%l\^'Tr^^^''^''' Grasset, Prêtre, Chanoine 
Régulier de a Congrégation de France, Redeur & Admi- 
G^Z^Î:'^^^^^^^^ ^Hôtel-Dieu de Saint Nicolas Se Sa" t 
Germain de Chatillon, Propriétaire de moitié du Minage de 
Chatillon, Demandeur. ^ 

^^J^T'.^^J'' ^^^''> E<^heviris & Habit ans de U rHle de 
C hamlon-Jur''S€ine, 

E droit de Minage dont il s'agît, n'eft-il dô, & ne peut-il 
etrepercû que fur les bleds & autres grains qui fe vendent 
aux Foires & Marchez de Cbâtillon, ou s'applique-t-il aux 
grains vendus dans les greniers de ChâciUon? ceft ce oui 
tait la matière de la concefiation prefenre. 
LesHabicaiis voudroient réduire ce droit de Minage , dont moitié 
appartient au Commandeur du Temple de Châtmon , aux feals grains qui 
fe vendent aux Foires & Marchez j les Propriétaires de ce droit cherchent 
a le con W dans toute fon étendue i ils invoquent leurs titres , les ades 
contradiaoïres avec les Habitans , les Reglemens de Police , & la Décla- 
ration du Roy de 1723. qui défend de vendre les bleds dans les gre- 
mers. & 

de ChatiUon reuffiffent dans leur tentative , d'anéantir un droit Domanial 
& Seigneurial, & dont la qualité atTûre l'imprefcriptibilitéMleft tems 
de couper racine aux fraudes , c|ui par leurs formes multipliées , détruifenc 
réellement ce droit de Minage. ^ 

FAIT. 

Le droit de Minage dans la Ville deChatillonappartenoit pour moitié 
aux Ducs de Bourgogne , & l'autre moitié aux Evêques de Langresj & il 
y a tout heu de penfer que la moitié paffée aux Eveques de Lantres, leur 
étoit venue des hberalitez des Ducs de Bourgogne. 

On ne peut douter que la Souveraineté des Ducs de Bourgogne dans 
toute 1 étendue de ce Duché, nait érigé ce Minage en droir Doma- 
nial & Seigneurial tenant de la JuHice, & que la même qualité lui a 
ete confervee lorfqu'il a palTé au Commandeur du Temple , & au 
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Reaeur de l'Hôpital de Châtlllon ; les Habitons de Chat.Uon 1 ont même 
f/connu tel danf h tranMon de 148a. dont on parlera ."ceffam" ent 
& on en «ouve encore des velliges dans une Sentence de 1607. ou .1 eft 
LJenL d'une écuelle d'airain avec laquelle fe lever ce dro,t , aux 
armes des Ducs de Bourgogne & des Evêques 'If/'^^f "• j^^;, j„ 

Les Ducs de Bourgogne ont donné leur moitié a a Commander.e du 
Temple de ChàtiUon , les Evêques de Langres ont donné la leurau Rec 

teiir des Hôpitaux de la même Ville. r • . • . 

Onne trouverapas mauvais que desmonumensf. anciens ne foient point 

unnetrouvci.y -11», rliarrps nni v fuDoléent abondamment, 

rapportez en originaux : voici des Charte qt^ y "PP ==" , , g 

La Bulle d'Eugène HT. de 1145. celle d Urbain 111. de année IIBJ. 

La çuiie □ Eut,-; j,„7iirniiels l'Abbave de ChâtiUon eft con- 

parmiénumeration des biens dans le quels 1 «°d^= i'wA„\ral nar un 

Lmée, placent le droitde Minage donné ''^ K^^'^"' "^f ' ^JJ^! 

Evêquê de Langres, & le dit fe prendre dans le Marche & hors du Mar- 
che'?en ces termes : mcd.oaum MmagH ,n Foro, & ««•. F»,««. 

La Bulle de Celellin 111. qui confirme les différentes donations faites à 
l'Abbaye de Châcillon par les Evêques de Langres met au rang de ces 
dons la moitié du droit de Minage dans le Marché & hors le Marche , dans 
des mes encore plus e.preffifs . les voici : Dim,d,e,a,cm Caftc-lko..»/!, 

""LefStes des Evêques de Langres contiennent pareille difpofition , 
celle de Godefroy qui a fait le doni celle de Gautier qui la confi me en 
1160 cmployenc les mêmes e.preffions : Dm.dut.tcm Caflell">"fs 

■^"LeTLe;:rrd'excommunication du i. Janvier 1505. données par un 
Offictl dé L ngres , en confequence des Bulles des Papes Eugène , 
C Ïftin&Urbafn contre ceux quiretiendroient & ufurperoient les bien, 
d^enda^ de l'Abbaye de Châîillon , & qui refuferoienc de paye le 
d o^i, & entr'aurres ce droit de Minage ; ces Lettres > d.s-,e, rappellent 
cirmo'tsÏ<..<iE?./"f«'«f-'"''''''5«-«'"^''^'''^"'"'''^"^'''^°"'^"' 
.xtr^l'omm. . j- , ,ranfcrics dans un vieux Cartulaire , 

q„ rti nt"o s'blens Te l'Abbaye de ChâtiUon . il eft bien certain 
-èjeroit de Minages étendoit fans d^^^^^^^ 

rétr::nlSrtrnlTrÏu'rd'bui recevoir aucune limitation. 

^1?^:ft1evirc"::^fÎ"^^^^^^^^^ ^B. que les Habitans cherchant à 
dir;^ nue ce droit , commencèrent à élever quelque conteftation fur Ion 
é endu" "s bornèrent alors leurs déftrs à exempt» es grains e leur cru 
^ l.Kn.ir-îcre & ceux Qu'ils recevoient en deduaion de leur du, loïc 
S es vfndiffent au Marché, ou hors le Marché ; ils prétendoient que 
iTs Habitans des Villes du relTort, ne dévoient que demi Minage des 
gra" q^^ venoient vendre au Marché & Foires , & autres iours , & enfin 
que le Minage n'étoitpoint dû pour une feule mefure 
^ Une Sentence de TOfficial de Langres du î Août 1481. apprend, 
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qu'attendu la longue poffeflîon & jouifTance fans trouble, il fut ordonné 
que les Propriecaîres Icvcroîent le droit comme par le pafle , Sc que 
cependant les Parties feroîent enquête. 

La même Pièce inftruic que les Habitans contrevinrent à cette Sen- 
tence , aux Lettres de Monitoire obtenues contre ceux qui retenoienc 
le droit de Minage. 

On voit encore que les Habitans obtinrent du Bailli de Châtillon des 
Lettres de complainte , faifine & nouvelleté , adreiïees à des Officiers de 
Châtillon , qui fans entendre les Propriétaires , maintinrent & gardèrent 
les Habitans dans les droits , poITeflion & faifines par eux prétendus, avec 
défenfes aux Propriétaires de plus lever le droit , ôc aux vendeurs es Mar- 
chez de le payer d'un boifleaucndefcendant. 

Comme les CommifTaires écoient les Parties mêmes des Propriétaires, 
la plainte qu'ils en portèrent à l'Evêque de Langres , Lieutenant du Roy 
dans la Province de Bourgogne, qui s'étoit refervé la connoifTance de ce 
Minage j ne fut pas fterile , & fur Tappel & demande en évocation du 
fond devant Juge non fufpec5t , l'Evêque de Langres par la Sentence du 
ïS Septembre 1482. convertit l'appel en oppofition , évoqua à lui la ma- 
tière de roppofition , & ordonna l'exécution du premier appointement , 
jufqu'à ce qu'autrement en fût ordonné. 

On a été obligé de rendre compte de ces faits pour détruire le menfonge 
du Mémoire imprimé des Habitans de Châtillon , qui luppofent en plu- 
ïieuTS endroits que la provifion leur refta. 

Et il réfulte de ceci , que jufqu'à la tranfaélion de 1482, qui a terminé 
cette conteftation , la provîfion elî reliée aux Propriétaires, Sc que lors de 
cette conteftation les Habitans ne p ré ten dolent point, comme aujourd'hui, 
l'exemption du Minage pour les grains vendus hors le Marché , mais feu- 
lement pour une mefure & au deffbus , Sc pour les grains de leur cru Sc 
labourages , & que les Habitans de la Banlieue ne payaflent que demi 
droit. 

Fut donc pafTée fur ce Procès j la tranfa(5ï:ion du 7 Novembre 1482. 
entre les Frères Morel & Ictier, Sc les Eche vins Sc Habitans de Châtillon, 
par laquelle il fut dit , que tom les Habkans de Châtillon & rue de Chau- 
mont j demeurer oient exempts de payer atieun droit de Minage de tous & queU 
conques bleds 3 tant de leur cru j labourages , rentes j cens & ferrages qui 
dûs leur font i le f quels ils vendront en leurs hojîcls & greniers , & non ailleurs i 
mais que fi ils en apportent ou font apporter es Yoires Ù" Maichczpour tceux 
vendre , ils en payeront le droit de Minage comme les étrangers. 

Il eft ajouté enfuîte , que Lfdits Habitans ne pourront ni aucun d'eux tfous 
ombre du leur , vendre aucuns bleds es autres greniers quelconques j fit en leurs 
hofiels é^ greniers appartenans à aucuns étrangers , fit parens ou autres fans 
payer le droit de Minage j & que f aucuns f m trouvez tranfgrejjeurs (IT 
faifnt le contraire , ils front amandezfuivant l'exigence des cas. 

A l'égard de l'écuelle qui étoic la mefure de ce qui le percevoit pour le 
Minage , elle eft réduire au quart , du confentement & parunegeneronté 
des Propriétaires dudit droit. 

Après ce Règlement /^-^ Habitans eotfentent de bailler lieu pour vendre & 
débiter les bleds j auquel lieu tous Marchands Forains , quels quils fient ^ qui 



voudront vendre grains ^ pront tenus deiesy apporter j mejurer (^ livrer , &> 
payer le Minage , à peinte d'amande. 

Et au regard de s Forains étranger s non demeur ans en la dite Ville , prétendans 
être exrmpts en payant denii Minage feulement ^ les Habit ans Je déportent delà 
pour fuite qu'ils en fai [oient t & laiffoient aufdits Morel Ù' ht ter d'y quérir leur 
droit , Cr aux étrangers de s'en défendre. 

Enfin les Habicans confentent <^mc les Aminagers fe faffent payer par ks 
délinquans ks amandes de forfaiture , comme en ayant le droit par le don qui a 
été fait à leurs Eglifes des amandes & Seigneuries j par les Ducs de Bourgogne 
Ù" Evi'qites de Langres , qut leur ont donné en plein droit , (^ toute propriété 
Ù* Seigneur il ledit droit de Minage. 

Voilà en paffant une reconnoilîance bien formelle de la part des Habi- 
tans, que le Minage eft Domanial & Seigneurial, & il ell clair par les 
difporidons de cet a6le-, que l'exemption qu'il contient , ne tombe que fur 
les grains du cru des Habkans de Châtillon , Sc fur ceux provenans d« 
leurs labourages, terrages , rentes , vendus chez eux. 

Ce qui le prouve invinciblement , c'cft i °. que la conceflation ne rou- 
loic que {ur cet objet. 2^. Que la tranlatîtion porte que tous les Forains fe- 
ront tenus d'apporter leurs grains dans le lieu defliné pour les vendre, Sc 
d'en payer le Minage j l'abus donc qu'il s'agit de reprimer, en empêchanc 
la vente des grains dans les greniers & magafins ,& en forçant de payer le 
Minage de ces grains aînii vendus j efl: contraire à tout ce qu'il y a de 
règles , & ne peut fouffrir de difficulté dans fa réformation. 

Cette tranfa<5lion ne fut pas plutôt paifée, que les Habitans firent naître 
de nouvelles conteftations au tujet du Minage j les Propriétaires du droic 
de Minage voulurent le lever, conformément à la tranfaftion de 14B1. 
mais l^ Habitans au nombre de deux mille, menacèrent de voyes deiair, 
lors delà publication d'un Monitoirede l'Official, &l'Evêque de Langres 
rendit une Sentence le 2 Août 14S8. qui évoqua à lui la connoiiïance de 
cette conteftation , comme en ayant déjà connu > & ne pouvant être 
jugée par le Bailli de la Montagne , parce qu'il étoic Habitant de Châ- 
xUlon. 

Il y eut des procédures faites à ce fujet, une Ordonnance de l'Evêque," 
qui renvoya la caufe au ay Septembre, & qui portoit que les Habitans 
(croient affignez devant lui à Dijon. 

Les adignations furent données aux Habitans i on ne voit pas ce qui a 
été jugé , on trouve feulement d'autres procédures , Ordonnance ôc affi- 
gnations à des Témoins pour dépolèr des faits des Propriétaires j & oa 
n'eft pas plus inflruît des fuites de cette féconde procédure, parce qu'ap- 
paremment les Habitans fe remirent en règle > Se payèrent le minage fui- 
vant la Tranfaélion de 1482. 

Ce qui le fait pré fumer ai fé ment j ce font ces Lettres d'excommuni- 
cation de ijoy. données par un Officiai de Langres , en confequence des 
Bulles d'Eugène III. de Ccleftin III. & d'Urbain IIL contre ceux qui re- 
tiendroient& ufurperoient les biens dépendans de l'Abbaye de Châtillon, 
Sc reluferoient d'en payer les droits j & entr'autres la moitié du Minage 
de Châtillon , qu^e ad Epijcopum pertinet > quacumque die exierit s five in 
foro j Jïve extra forum* 

Ce 



Ce qui même le perfuade, c*eft; un Bail du 30 Janvier 1^42. fait pat 
le Maître de l'Hôpital de Châtillon , à Nicolas Flamenc, Boulanger, du 
droit qui lui appartenoit en l'Eminage qui fe levé fur les grains de toutes 
fortes expofez , & qui fe vendent en la Ville es Marchez , & hors d'iceux 
6c Banlieue de ladite Ville, moyennant 200 Hv. 

On n'afferme que ce qui appartient , Se comme on jouit , donc le 
Reileur de l'Hôpital jouifloit du Minage de tous les grains vendus es Mar- 
chez & hors d'iceux dans la Ville Se Banlieue de Châtillon. 

Ce qui confirme abfolument cette potreffion , eft une reconnoilfance 
du 3 Juin 16^6. paffée par plufieurs Habitans de Châtillon, a (lignez en 
vertu de Lettres à Terrier, qu'il appartient au Grand-Prieur de Cham- 
pagne la moitié du droit de l'Eminage qui fe levé à Châtillon, l'autre moi- 
tié appartenant au Re(îteur de l'Hôpital , lequel droit fe levé à raifon. 
d'une pochée pour chaque melure de grains qui fe vendent audit Châ- 
tillon. 

La Tranfàélion de 14S2. avoir donc réellement eu fon exécution , Ss. 
n'en exemptoit que les grains du cru des labourages des domaines Sc ren- 
tes des Habitans. 

Il arriva en 1661. qu'un Pierre Bajot Marchand à Châtillon, acheta des 
bleds Se les revendit dans fes greniers , fans payer le droit de Minage j les 
Admodiateurs l'attaquèrent pour le lui faire payer , & il y fut condamné 
par Sentence du Juge de la Montagne du 1 2 Août 1661. 

Appel par ce Particulier de cette Sentence j les Maire & Echevins en 
firent autant , & poferent des faits ; les Propriétaires étoienc intervenus , 
Se par Arreft du 1 3 May 1^62. il avoir été ordonné que Bajot Se les Mai- 
re & Echevins feroient preuve de leurs faits ^ & permis aux Admodia- 
teurs & aux Propriétaires du dit droit , de faire preuve des faits con- 
traires. 

Ces Admodiateurs allèrent palfer le 6 Juin 1662, une Tranfâ6lion , 
par laquelle ils fe defifterent de l'effet de la Sentence du 12 Août 
1661. 

Apparemment qu'il fut vérifié lors que Bajot n'avoît point acheté ou 
revendu dans les greniers. 

Il fut dit que le droit de Minage fe leveroit ainfî qu'il s'écoit fait du 
pafTé , fçavoir des grains qui s'expoferoient Sc fe v en dr oient es Foires Sc 
Marchez , Se autres jours publiquement j c'eft-à-dire , dans les rues de la 
iVille de Châtillon Se rue de Chaumont , & non dans les greniers à l'é- 
gard des Habitans j Se au cas que les Forains & Etrangers ayant dépofé 
leurs grains dans les greniers des Habitans , Se qu'ils les vendiffent Se dé- 
bitaffent dans lefdils greniers defdirs Habitans , lefdits Forains payeroienc 
le droit de Minage comme lî lefdits bleds étoient reçus dans le Marché, 
& en quelqu'autres lieux Se à quel qu'autres jours qu'ils puflTenc être ven - 
dus. 

Les Parties promirent de faire agréer & avouer réciproquement, fça- 
voir ledit Raviot par les Propriétaires du droit de Minage , & ledit Ba- 
jot par les Maire & Echevins de Châtillon dans quinzaine, dépens com- 
pentéz. 

A la fin de cette TranfatSlion aînfi paffée entre les Fermiers du droit de 
Minage & ce Particulier de Châtillon, on lit ces moti',Ceque dejfusjfîpulépar 
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R, F, Broujfetf Prieur deChatillon , R, P. Layrot^Frocurcur de ladite Abbaye, 
tant pour eux que pour les autres ReligicnXj Propriétaires pour moitié du droit 
de Minage f à cauje de l'Hôpital de ChâtHlon^ kfquch ont promis l'acrompUjJe- 
ment de ladite TranfaBion, 

On ne voit ni Aile Capitrulaire, ni Délibération en Chapitre canoni- 
quement aflemblé , ni même que le Titulaire ait parlé ni ratifie ; 
Se l'abus que les Habitans ont fait de cette Tranfaélion dans les 
derniers tems , montre que cet A<5t:e eft dégénéré en une aliéna- 
tion qui iroit à la ruine du droit de Minage , qui par les fraudes fe- 
ïoit réduit à rien > inconvénient qui en tout cas , par le défaut de confcn- 
tement des Supérieurs , & des autres formalitez requifes pour l'aliénation 
des biens d'Eglife , ouvre la porte à la réclamation par la voye des Lettres 
du Prince, aidées des Loix du Royaume : elle a été embraJTée. 

Pour luivre l'ordre des dates , il faut encore rendre compte d'une Sen- 
tence du Bailli de la Montagne du 5 Février i6y^. intervenue contre un 
nommé Bridard , Boulanger dans Châtillon j il fut condamné à payer le 
droit de Minage d'une mefure & demie par lui achetée au Marché, fans 
en avoir voulu payer le droit de Minage , & d'une voiture par lui achetée, 
fans avoir été mefurée , & fans en avoir payé ledit droit, lauf à lui d'agir 
contre les vendeurs. 

Preuve confiante que laTranfa(5lion de 1482. étoit toujours en vigueur» 
puifqu'elle avoic vaincu la difficulté au fujet du Minage d'une mefure. Se 
qu'il avoit été réglé que le droit feroit payé d'une melùre , du plus, plus, 
du moins j moins. 

Pour fniftrer les propriétaires du droit de Minage , voici les fraudes 
que les Habitans de Châtillon ont imaginées à la faveur d'une fauffe in- 
terprétation qu'ils veulent donner à la Tranfaélion de i66a. titre par lui- 
même impuifTant pour autorifer leur entreprife. 

Ces Habitans fe font fait un fyltême conforme à leurs intereffs j ils fup- 
pofent que le Minage n'efl dû que fur les grains qui fe vendent au Mar- 
ché, & non fur ceux qui fe vendent ou chez eux , ou dans les greniers , 
ou hors la Ville dans la campagne. 

Delà les Boulangers ont inventé depuis quelque tems d'aller acheter 
leurs grains dans les Villages circonvoifins , & les font amener chez eux, 
ou conduire dans des Moulins , <& les font convertir en farine, qu'ils font 
entrer chez eux , & employent à leur négoce fans rien payer. 

D'autres Habitans qui tiennent des Fermes à la campagne font venir 
chez eux dans la Ville les grains de ces Fermes , & les vendent dans leurs 
maifbns & greniers. 

Enfin tous ceux qui n'ont point de grains de leur cru ou de Fermes , 
ou tous ceux qui veulent faire commerce de grains , en vont acheter en 
campagne, les tout t conduire chez eux en la Ville , & les y vendent, 
ou les confomment j Se parce que ces grains ne font point vendus dans 
les marchez , ils prétendent ne point payer le droit de Minage. 

C'a été fur les plaintes des Admodiateurs du Minage , qui voyoient le 
droit diminuer confîderablement , que ces fraudes ont été découvertes. 

Pour y remédier le Commandeur du Temple Se le Reéleur de l'Hôpi- 
tal de Châtillon ont prefenté Requête au Conleil , fur laquelle ils ont ob' 
tenu Arreft le 14 Août 173 i, qui ordonne que les Tranfa^tions des 7 



Novembre 1482. 6 Se 7 Juin '[662. feroîent exécutées Telon leur forme 
& teneur j en confèquence, fait défenfes à toutes personnes d*y contre- 
venir } à peine d'amende & de confifcation , (uivant l'exigence des cas» 
ce faifant, enjoint aux Boulangers de faire leur déclaration au Bureau qui 
fera établi par Ie<; Propriétaires en ladite Ville de Châtillon , à la perfon- 
ne de leurs Commis , de îa quantité des giains qu'ils auront achetez dans 
les Villag-es , & qu'ils feront amener dans leurs greniers dans Châtillon , 
pour en être par eux payé le droit de Minage à la manière accoutumée, 
à raifon d'une pochée par chaque mefure , de même que des grains qu'ils 
feront amener dans les Moulins cîrconvoifins , Sc convertir en farine > à 
peine d'amende & de confïlcation contre chaque délinquant , & en cas 
de fauITe déclaration j tait pareilles injonélions aux Particuliers Habitans 
qui tiennent des admodiations de campagne , de faire leur déclaration au 
Bureau de la quantité de grains qu'ils feront amener audit Châtillon en 
leurs greniers ou ailleurs, en ladite Ville & Banlieue d'icelle , provenans 
defdites admodiations, pour y être levé le droit de Minage j &fembla- 
blemenc aux Particuliers Habitans qui achètent des grains en campagne, 
& les font conduire en ladite Ville, fbit pour Iqs y débiter ou autrement, 
lefquels feront auffi leur déclaration audit Bureau , pour que le droit de 
Minage y pui/îè être perçu & levé, à peine d'amende & de confifcation j 
ordonne que ledit Arrefh fera lu , publié & affiché , & exécuté par provi- 
iîon , nonobftant oppofition j & en cas d'oppofition , permet d'allîgner 
les oppofàns. 

Cet Arreft a été fignifié aux Habitans de Châtillon le 5 i du même mois 
au domicile du fieur Varie , Procureur du Roy de la Ville j Sc aux Bou- 
langers , en la perfonne de leur Juré > il a été publié Sc affiché le premier 
Septembre fui van t. 

Les Maire , Echevins Sc Habitans de Châtillon effrayez de la difpofî- 
tîon de cet Arrefl&de fà publication , ont été plus de trois mois fans ofer 
^'expliquer > enfin le 2^ Janvier I732. après avoir inutilement tenté de 
faire relâcher les Propriétaires de leurs droits, ils ont fait fïgnifier au Com- 
mandeur du Temple Sc au Re(5leur de l'Hôpital qu'ils eufîent à donner 
copie des titres en vertu defquels ils prétendoient percevoir le droit de 
Minage , & notamment du titre primordial de l'érablJIfement du dit droit. 
Se de les dépofèr chez un !Motaire en original , pour être examinez par les 
Habitans, finon déclarent qu'ils n'entendent payer le droit de Minage qu'à 
ia manière accoutumée es jours de Foire Sc de Marchez publics i Sc faute 
de faire ladite communication Se dépôt , déclarent qu'ils s'oppofencà l'Ar- 
reft du 14 Août 173 i. 

Le Commandeur du Temple Sc le Reéleur de l'Hôpital pour fbu- 
tenir leur droit, ont fait affigner auConfeil les Maire , Echevins & Ha- 
bitans de Chaflillon , pour procéder fur leur oppofition à l'Arrêt du 14 
Aoull, s'en voir débouter, Sc ordonner qu'il fèroic exécuté avec dépens, 
dommages Se intérêts. 

Les proprietaifes du droit de Minage, ont repris les mêmes conclu- 
iïons par une Requête du 23 Oélobre 1732. 

La Caule appointée par Arrêt du premier Avril 1733. les Habitans 
ont parlé d'accommodement > différentes propofitions orR été faites, Sc 
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ûnm toutes celles venues de la part des Maire &EcKevins, ils cherchoient 
toujours à fe ménager quelque reflource pour la fraudes elles ont avec 

laifon été rejettées. . , r r ■ a 

Les propriétaires ainfi amufez, ont donc détermine de taire Itatuec 
une bonne fois fur le droit de Minage dans fon étendue, & ccll ce 

que le Conlcil a à juger. , wr r j 

Le Reaeui de l'Hôpital de Chaftillon, qui a vu par la détente des 
Habitans, le luauvais ufage qu'ils tailbient de la Tranfadion de 1662. 
a pris en tant que befoin des Lettres de Refcifion contre cet Ade i 
le Conteil aura aufîl à y prononcer. 

Ceci préfuppofé, il eft facile d'établir le droit & les moyens des 
propriétaires du Minages fa nature, les A^cs contradiaoïres qui le 
conftatent, la Loy générale de la Province & les Déclarations du Koy 
h ce fujet, ne permettent pas de douter de fon exiftance m de fa durée, 
fuivant l'état même de fon éiabliflement j toute poffefTiQn alléguée con- 
traire doit difparoître, 

MOYENS. 

Oue le droit de Minage foit un droit Domanial & Seigneurial , c'eft 
ce qui ne peut faire un problême , fa fource le iuftifie pleinementi il vient 
des Ducs de Bourgogne lors Souverains; il a été donné par ces Souve- 
rains moitié à la Commanderie duTemple,moitié aux Evêques de Langres. 
Se il n'a point perdu par ces dons l'avantage de fon origine , il a conlervé 
k mcme eftet & le même attribut de Seigneurial ÔC de Domanial en paL- 
fant au Refteur de l'Hôpital de Chaftillon , par d'autres dons faits par les 

Evcques de Langres. r • -i 1 1 • 

Par cette qualité attachée à ce droit, il eft imprefcnptible en \uu 

Blême, il doit par conféquent être levé & perçu comme il a ete erab 1. 
Comment a t'il été fondé f Comment les Eveques de Langres l onc-ils 

reçu, & 1 ont- ils poffedé ? il ne faut que confiderer ce quils ont donne, 

mcdtetatem MinagH qua ad Epifeopum périma , quacumque dte extern , (we 

in foro y five extra forum. , t> t- ttt 

C'eft ce qui eft précifément marqué dans les Bulles des Papes Eugène IIL 
Urbain IIL & Celeftin IIL c eft ce qui eft confirmé par la Charte de Gau- 
thier Evêque de Langres , qui porte que Robert & Godcfroy Evêques ont 
donné & confirmé à l'Abbaye de Chaftillon , la moitié du Minage à pren- 
dre tri foro & extra forum; c'eft ce qui eft enfin attefté par la Charte irie- 
me de GodatfroyEvêque. confirmative des donations faites a ladite Ab- 
baye par fes prédeceft^eurs Eveques, de diff^erens biens exprimez dans 
cette Charte , & cntr'autres du Minage in foro & extra forum. 

De ces termes m foro & extra forum , il s'enfuit que le Minage le per- 
cevoic fur les grains vendus au Marché, & fur ceux qui fe vendoienc 
hors le Marché, & dans la Ville & dans les maifons & greniers. ^ ^ ^ 
Un droit auffi Domanial âi auffi Seigneurial na pu être altère , ni 
fouffrir de diminution ; auffi la Tranfaaion de 1482. n'a fait que décla- 
rer que les feuls grains du crû étoient exempts du Minage , & la 
qualité de droit Seigneurial a été reconnue par les M^ire , Echevms 

& Habitans de Chaftillon. 

Cette 



Cette Tranfaélion de 1482. ne peut favorîfèr les entrepriîes que les 
Hijbitans voudroient aujourd'hui faire autoriièrj car que règle cette TranP- 
aétion ? que les Habitans de ChaftiUon 6c rue de Cliaumont, demeurent 
exempts de payer aucun droit de Minage de tous Se quelconques bleds j 
tant de leurs crû, * labourages , renres, cens Se terrages qui dûs leur font, * Il manque 
lefquels ils vendront en leurs Hôtels & greniers. Se non ailleurs, mais là, que 
que s'ils en apportent ou font apporter es Foires & Marchez pour iceux 
vendre, ils en payeront le droit de Minage comme les Etrangers. 

Qu'on pelé la torce de ces termes j qu'on examine le fujet de la con- 
teftation fur laquelle la Tranfa6lion ell intervenue, on reconnoîc qu'il ne 
s'agifToit point du prétendu drok de vendre des bleds dans les maifons 
fans payer le Minage , autres que ceux du crû des Habitans. 

Or aujourd'hui quelle ell ia fraude qu'il s'agit de reprimer? c*efî que les 
Habitans de Chaflillon qui tiennent des Fermes dans la campagne , Se qui 
font venir dans leurs Maifons les grains qu'ils en recueillent, ne les vendent 
pas dans leurs greniers (ans payer le Minage } c'eft que les Boulangers qui 
vont acheter des bleds dans la campagne;, Se qui les font conduire chez 
eux ou dans des greniers, ou qui les font convertir en tarine dansles Moulins 
circonvoifîns, ne vendent pas ces bleds a Se n'employent pas ces farines 
ians payer le droit de Minage i c'efi: enfin que tous Particuliers , Habitans 
de Chaflillon Sc de la rue de Chaumonc n'aillent point acheter les bleds 
dans les campagnes , & ne lesfaffent pas conduire chez eux, fbit pour les 
débiter dans leurs maifons , foït pour les confommer fans payer ledit droit* 
Voilà la nouvelle forme que les Habicans de Cballillon Se rue de Chau- 
mont ont donnée aux fraudes pratiquées contre le droit de Minage , frau- 
des qui ont trait à la de ft ruai on du Minage même , & qui font caufè que 
les propriétaires ont peine à trouver des Fermiers qui veuillent fe chargeï 
d'une perception , qui par les différents décours devient impraticable. 

Par quelles voyes arrêter des entreprifes Ci caraélerifees , fi ce n'efl 
en obIi:iean[: les Habitans de faire leur déclamation au Bureau des droits 
de Minage 3 des bleds qu'ils retireront de leurs Fermes, de ceux qu*ils 
achèteront en campagne, feront convertir en farine, feront entrer dans 
la Ville Se amener chez eux pour les y vendre ou autrement ?c'eft ce qu'a 
ordonne l'Arrêt du 14 Aoufl 1731- 

Comment concevoir que roppofltion formée par ces Habitans à cet Ar- 
rctj pujffe être écoutée au fonds i la Loy générale de la Province y réfîfte j 
les Loix particulières fur la vente des bleds. Se les Reglemens à ce (li- 
jec ne permettent pas de le craindre j la fraude ne peut être autorifée par 
la Juflice, Se tout ce qui tend à en arrêter le progrès Se la durée, doit 
être embraffé. 

L'Arrêt du Parlement de Dijon j dont les Habitans invoquent eux mê- 
mes l'u^ige, a réglé en 16^1. que les Boulangers de Dijon dévoient payer 
ledroit de Minage de tous les grains qu'ils achetoient tant dans la Ville ÔC 
Banlieue de Dijon que hors d'icelles,foit es Foires, Marchez Se autres Lieux 
généralement que ce puifTe être, lequel droit feroit pris par les Fermiers 
du Minage fur le champ lors des achats qui fe feront par les Boulangers 
dans les Foires Se Marchez de la Ville de Dijon j Se à l'égard des achats 
qui leroient faits dans la Banlieue ou hors d'icelle, les Boulangers font 
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tenus de faire leurs déclarations de rous les grains generalemenc quelcon- 
ques qu'ils acKerent', à un Cominis qui fera établi à cet effet dans la Ville, 
pour pouvoir compter le droit de Minage que chaque Boulanger devra , 
Se pour être par lui payé. 

Le Minage qui fe paye par rapport à la Ville Capitale de la Province 
de Bourgogne , n'a pas un fondement différent de celui des autres Villes) 
leur origine cft la même , rcffec ne doit donc pas être diffemblable. 

Il eft for que lorfque des Habitans font commerce de bleds, & vcn- 
dens dans leurs maifons & greniers les grains qu'ils ont achetez dans la 
campagne, ou qui proviennent des Fermes qu'ils font valoir j ils empê- 
chent que les grains ioienc portez aux Foires & Marchez, 6c privent par 
là les propriétaires du droit de Minage j c'ell ce que la Loi défend , Se à 
quoi les Loix Sc les Reglemens de Police ont remédié. 

En efiet la Déclaration du lloy du 15) Avril 1725. a ordonné que les 
bleds, farines, orges, avoines 3c autres grains ne puiflent être vendus, ache- 
tez ni mefurez ailleurs que dans les Halles & Marchez ou fur les Ports or- 
dinaires di^'s Villes, Bourgs & lieux du Royaume. 

Elles font de très-expreiTes inhibitions &défenlesàtous Marchands ^ La- 
bouveUYS j, Fermiers f Boulangers j Patilîîers, Braifeurs de Bierre, Meuniers, 
Grainiers , Ù' a toutes autres per fuîmes gaicràkment de quelque qualité & 
condition qu'elles foienr, de vendre ni acheter ailleurs que dans les Ports, 
Halles & Marchez publics, aucuns bleds, farines & autres grains, ni d'y 
en envoyer aucunes montres ou échantillon pour les vendre enfuite fur le 
tas dans les greniers, granges, maifons ou magafins particuliers , à peine 
de confifcation des chofes vendues ou achetées hors defdits Ports, Hal- 
les Se Marchez, Sc de looo liv. d'amende contre chacun des vendeurs 
& acheteurs, fans que cette peine puilTe être modérée. 

Les motifs de cete Loy générale pour tout le Royaume font précî- 
fément pour l'efpece prelente j car outre que c'efl pour procurer l'a- 
bondance & empêcher les monopoles, c'efî: à defTein de remédier aux 
fraudes commilès contre les Fermiers àQS Domaines du Roy, & con- 
tre les Seigneurs Particuliers des droits qui leur fout dûs fur [qs grains 
qui (e portent dans les Marchez. 

Aufû voie -on que cette Déclaration eft exaélement exécutée i une 
Sentence de Police du 11 Janvier 1737. fans compter toutes cel- 
les qui ont précédé & fuivi , prononce la confifcation & l'amende 
contre les contrevenans. 

Il fèroit prefqu'inutile d'aller plus loin pour prouver que le Minage eft 
dû fur les grains vendus hors les Marchez 8c dans les maifons j mais 
confondons les Maire , Echevins Sl Habitans de Châcillon dans leurs ob- 
jeélions les plus favorites. 

On a fait voir plus haut que ce droit de Minage eft Domanial & Sei- 
gneurial tout enfèmble , comme venant des Ducs de Bourgogne ,] Sou- 
verains lors de cette Province > ainfi de quelque nom que les Auteurs 
ou les Coutumes le qualifient , il a l'avantage d'être imprefcriptible. 

On a montré qu'il s*étoit foutenu dans toute fa plénitude , in foro Ù' ex- 
tra forum jufqu'en 1505, & que la Traniàétion de 1482. n'a fait que dé- 
clarer l'exemption du Minage fur les bleds du cru , labourages , rentes , 
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cens A;terrages , que les Habîtans vendroient dans leurs fiotels &greniers> 
Se non ailleurs. 

Si dans cette claufc il fe trouve la conjondlion tant j fans qu'il fe trou* 
ve enfui te celle que j c'eft une obmiffion qui ne donne pas le pouvoir 
aux Habitans de vendre dans leurs greniers des bleds achetez Se de Fer- 
mes qu'ils feroient valoir. L'efprit de la Tranfaélion , la conteftacion lur 
laquelle on tranfigeoicj, & la claufe fuivante qui défend aux Habîtans 
de vendre dans leurs hôtels & greniers , fous prétexte du leur j aucuns 
grains appartenons aux Etrangers , écartent abiolumenc toute idée de li- 
cence à ces Habitans de laire commerce de bleds dans leurs greniers, fans 
payer le Minage. 

Il y a un principe en Droit , exchjlo unius efl excluflo aherius j dès que 
la Tranfa(5t!on de 1482. accorde la permîffion de vendre les bleds du 
cru , labourages , cens , rentes & ferrages , tous autres grains font excep- 
tez i par conféquent la vente des grains achetez, ou provenans d'ailleurs> 
ell interdite , il en faut neceflairemenc payer le droit de Minage. 

Comment après un acle contradiéloire & aufîi formel entre les Habi- 
tans <& les Propriétaires du droit de Minage , ceux-là peuvenc-ils appellec 
à leur fecours une poflefîîon contraire ? Ne fçaic - on pas que tout droit 
imprefcriptible, tel qu'un droit Seigneurial & Domanial , ne peut foufirir 
d'altération \ N'eft il pas de maxime qu'on ne prefcric point contre Ion 
titre, & que lapolTefTion contraire au titre efl; vicieufe, parce qu'il ne peut 
y avoir jamais de bonne foi? 

C'eft ce qui va imprimer un caractère de réprobation à la Tran{a(5tion 
de 1 652. dont les Habitans veulent fe prévaloir, fur le fondement que les 
Propriétaires du droit de Minage en ont demandé & fait eux-mêmes or- 
donner l'execucion par l'Arreft du 14 Août 173 r. Tel e il leur grand rem- 
part , mais CQZ avantage leur fera bien-tôt enlevé, 

1^. Qu'éfoit il befoin d'une Tranla{5lion en 1662, puifque le droit de 
JMinage & fa perception pour la forme & pour le fond , avoient été ir- 
révocablement fixez par la Tranfac5lion de 1482 ? Tranfà(5tion fi fidèle- 
ment exécutée jufqu'en i6(5i.que par la Sentence du la Août 1661. le 
Bailli de Châtillon avoit condamné Pierre Bajot, Habitant de Châtillon, 
à payer le Minage de grains qu'il avoit été acheter au dehors , Si. qu'il 
avoit vendu dans fes greniers. 

1°. Quand on a dit dans cette Tranfà^tion que par le paffé le droit de 
Minage ne s'étolt levé que fur les grains expofez & vendus es Foires , 
Marchez &: autres jours publiquement , Ù' non dans les greniers , à l'égard 
d^s Habîtans , on n'a pu entendre que les bleds de leur cru , labourages , 
rentes, cens Se terrages, relativement à la Tranfàélion de 1482. & c'efi: 
ici qu'il faut luppléer au louche de la claufe, & fauver fon équivoque par 
l'ob million des termes , grains de leur cru, 

C'eft ainfi que le Commandeur du Temple & le Retfleur de l'Hôpital 
de Châtillon font entendu lorfqu'ils ont demandé l'exécution de cet a6î:e, 
qui n'a pas été pafTé avec eux , mais entre gens incapables de faire une loi 
^ui détruisît un concordat public fur un droit auiTi important. 

Car d'un côté les Habitans écoient obhgez dès i4Sa, de payer le Minage 
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des grains de leur cru , qu'ils expoferoient en vente quelque jour que ce 
fâc , & il n'y avoit que ces grains qui pûffenc être vendus dans leurs gre- 
niers , fans être fujets au Minage. De Taiatre la tranfa^ion de i482.n'écoit 
ni attaquée ni détruite, on ne pouvoir marcher que d après elle , Se ce 
n écoienc que les mêmes Parties intereflees qui auroient pu y apporter des 

changemens. r r r • 

En effet c eft un Habitant feul de Châtillon , qui tranfigelor un tait pei- 
fonnel ; avec qui ? avec un Fermier, tandis que les Maîtres foutenoient le 
bien-jugé de la Sentence , qui avoit la fource dans la tranfaélion de 1482. 
De quoi traitent ce Particulier & ces Admodiateurs? du fond d'un droit 
réglé & perçu depuis près de deux fieclesi les Admodiateurs qui n'avoient 
qu'une jouifTance momentanée, & qui avoient un intérêt perfonnel pour le 
tems oùilsreprendrotentleLirlimple qualité d'Habitans, ont-ils pu compro- 
mettre le fond du droit de leurs Maîtres l on s'apperçoit fans peine de la 
fraude qui a été lors pratiquée. 

L'aèleporte-t'il même que la tranfàcfïion de 1482. eft anéantie ? dit-on 
qu'on y déroge ? &les Patries qui traitoient en 1662. avoienc-iis caraèlere 
pour faire de telles ftipulations ? ainfi jamais a(5le ne lut plus illuloire , fi on 
peut en induire qu'il ait eu pour but d'exempter les Habitans du droit de 
Minage pour toutes fortes de grains qu ilsvendroient dans leurs greniers. 
Mais ( dilént les Habitans ) tous les Religieux y ont foufcrit. 1°. C'eft 
tine fuppofition , il n' y a que le Prieur & le Procureur de la Mailon de Oiâ-. 
tiilon , quifemblent y avoiracquîelcé. 

Cette tranfaaion devoir être ratifiée par les Propriétaires, iamaVs le 
Commandeur du Temple n'y a applaudi , jamais la Communauté n'a ap- 
prouvé cet ade , on ne voit aucun a^e Capitulaire qui ait trait à cette 
ratification promife, & jamais le Titulaire du Bénéfice n'a figné ni confen- 

ti , ni ratifié. 

Lafignature du Prieur & du Procureur , fans ïa participation du Titu- 
laire , n'ont pas été capables de donner force à cet a^e , vifiblement frau- 
duleux , fans caufe , & qui feroit perdre à l'Hôpital un droit important i 
jamais les Supérieurs n'ont donné leur confentement à cette traniaélion , 
jamais elle n'a été examinée. , ,, , 

Si cependant elle renferme la licence de vendre toutes fortes de bleds 
dans les greniers fans payer le Minage , elle va au détriment & à l'extinc- 
tion d'un droit précieux , elle contient une aliénation nulle , dans laquelle 
nulle formalité n*a été obfervée. 

Les Lettres de Refcifion prifes par le Reéleur de l'Hôpital , viennent 
anéantir cet ouvrage d'iniquité i le dol, la fraude & la furprife font évidens, 
ni néceffité ni utilité pour l'Eglife ^ aliénation gratuite , perte décidée au 
préjudice d'un droit certain, & conftaté pat un concordat public paifé 
avec la Ville , auquel un aéle qui refpire une lezion du tout au tout , n'a 
DÛ donner atteinte. ^ 

Les Habitans veulent que ce foie une tranfaétion fur procès î maispout 
qu'elle eût le privilège de ces adeSjil faudroit au moins qu elle eût été paffée 
avec les mêmes Parties qui étoient en procès. Les Habitans en Corps de 
Ville, le Commandeur du Temple , le Reaeurde l'Hôpital étoient Par- 
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ries aux Procès, on paiTe VaS:e fans eux j il eft vrai que les Habitans îe 

ratifient par la fuite , cette démarche n'eft pas éronnante , on avoir trop 
utiletnent travaillé pour eux , pour qu'ils s'oppoiàfTent à leur bien. 

Pour le Commandeur du Temple, il ne Ta jamais connu, il ne Ta 
jamais approuvé ni ratifici le Rc(5teur de l'Hôpital n'y a pas eu plus de 
parc , Se quand la fignature du Prieur Se du Procureur de l'Hôpital au- 
roic eu le pouvoir de donner quelque apparence à cet aéîe^ comme le 
droit du Commandeur eft étroitement uni , eft individuel avec celui du 
Maître de l'Hôpital , il eil impolîible que la moitié du droit du Minage ih 
perçoive d'une façon, & que i^autre moitié fc levé d'une autre , m indivi- 
duis le mineur relevé le majeur j ici l'Eglife toujours mineure , ne peuc 
être privée d'un droit qu'une autre Eglife la Co-proprietaire polie le, 
dans l'intégrité , & àla faveur d'une polfefllon établie fur les concefîî is 
anciennes , & rapportées dans des atfles contradidloires avec la Ville , non 
révoquez, non anéantis. 

Ces reflexions donnent îe dernier coup à l'acfle furtif & vicieux de 
j66i. dont l'interprétation maligne des Habirans découvre tout le venin j 
il renferme unelezion du tout au tout j l'Bglife feroit reftituable , quand 
Vd^&Q même feroit pafle félon les règles. 

Il n'y a donc point de fins de non recevoir a oppofer aux Propriétaires 
du droit de Minage, d'avoir demandé l'exécution de cet aéle , parce 
qu'en le rapprochant de la tranfacflion de 1482. on n'a pu ctoire qu'il y 
donnât atteinte , & parce que dans le vrai fens de fa claule , Sc à partie 
de cette Loy fixée en 1482. loriqu'îl efi; dit en 1661. & non dans les gre- 
niers à l'égard des Habit ans , ce n'a été que des grains de leur cru qu'on 
a entendu parler , conformément à la tranfaflion de 1482. 

Mais puifque les Habitans veulent abufer du peu d'explication de 
cette claufe > les moyens (è prefenrent en foule, dol , fraude , lezion j 
ac5î:e informe pafTé par gens fans caraétere , aliénation réelle faite ^ns 
aucune formalité , droits indivis encre le Commandeur du Temple & le 
Maître de l'Hôpital , & le Commandeurn'a jamais reconnu nî exécuté cec 
at5le î donc le droit du Re(5leur de l'Hôpital n'en peut être diminué ni 
anéanti. 

Mais ( ajoutent les Habitans ) vous reconnoiffez fi bien la nouveauté i 
que vous faites ordonner des déclarations à un Commis qui fera établi. 

Rc'ponjè. Il faut bien conferver fes droits par quelque moyen j il fauc 
bien remédier aux fraudes par quelques voyes , ou fe mettre en état de les 
punir j l'Arrêt du Parlement de Dijon de l'année i6p2. a ordonné pareil 
établiffement , ce Commis eft à la charge des Propriétaires j cette forme 
n*augmente pas le droit , mais facilitera fa perception dans toute fon 
éteijdue. 

Inutile après cette difcufîîon de fuivre les Maire & Habitans dans toute 
leurs retraites > quelques acles échapez qu'ils reprefèntenc , venus même 
de nos Parties , tels qu'un certificat des Maires de Dijon > qui ne prévaudra 
pas fur un Règlement du Parlement de cette Province, tels qu'une Senten- 
ce provifoire , émanée d^s Juges de Châtillon , n'auront pas le crédic de 
détruire des titres originaires j tam in Foro quam extra Forum : des titres 
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reconnus par la tranfa^ljon de 1482. un droit Domanial & Seigneurial eft 

invariable , fa polleffion ne peut changer j un concordat public palTéavcc 
touce une Ville , eft inébranlable j toute pofleffion qui lui eft contraire 
vient échouer auprès de ce titre j un aéle mal conçu , mal interprété, ne 
peut lui donner atteinte , les Propriétaires du droit ne l'ont ni patTéni rati- 
fié} quand il feroit l'ouvrage des Parties intereffées , il feroic nul de droit. 
Ainfi tout fe réunit en faveur du Commandeur du Temple &;duRe(fleur 
de l'Hôpital, la nature du droit , lestitres, les ac5tes & la ponefïïon} ils 
ont donclieu d'attendre de la juftice du Confeil, un Arrêt qui bannira à 
jamais les tentatives de fraude desHabitansdeChâtillon, & qui maintien- 
dra un droit qui s'eft foutenu de toute ancienneté , & qui doit durer à 
perpétuité. ^ /p '^ 

Mônjimr F&^'t^-lT^'-trTt -^ f^A D £ -, Rapporteur 

Me BLANCHARD, Avocat. 

Maresch AL, Proc. 
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De rimpiimcâs de la Veuve d'ANORe' Knapeh. an bas du Ponr S. Michel, i l'entrée de 
• la, rue S> André des Arcs , au Bon Proteâeur. 17] S. 



